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Obligation de rembourser un avancement d’hoirie? 
Situation

Je suis chargée d’une curatelle pour Madame B., née en 1921, qui a récemment dû entrer dans un EMS pour des raisons de santé. Le financement de ce séjour n’est pas assuré. Mme B. a toujours été très généreuse et elle ne s’est pas assez occupée de ses finances. Ainsi, en 1985, elle a donné à son fils la somme de Fr. 350'000.- à titre d’avancement d’hoirie (pour la construction d’une maison).  Le pacte successoral (certifié par acte notarié) stipule que le fils – tout comme les autres enfants – sont exemptés mutuellement de l’obligation de rapporter. Mme B. ne touche pas de prestations complémentaires, puisqu’elle possède des immeubles qui sont toutefois lourdement hypothéqués. 

Questions:

1. Est-il possible de résilier le prêt (avancement sur hoirie)?

2. Le fils peut-il être obligé au remboursement?

Considérants

1. En principe, toute personne  capable d’exercer ses droits civiques peut faire des donations ou  transmettre de son vivant des biens qui, en cas de décès du donateur, sont assujettis au rapport (art. 626 CCS), à moins que le donateur /testateur n’ait disposé expressément le contraire.   

Ces avancements d’hoirie, comme on les appelle, se font à un moment où la succession n’est pas encore connue, ce qui entraîne le risque que les avances sur héritage accordées du vivant d’une personne dépassent les biens effectivement disponibles au décès de celle-ci.  Ces situations peuvent avoir pour conséquence – en cas de besoin de moyens de subsistance élevés, par exemple en raison d’une impotence – que les personnes concernées doivent être soutenues par l’aide sociale : la fortune dont elles se sont dessaisies est trop élevée et elles n’ont pas droit à des prestations complémentaires ou uniquement un droit limité, puisque la fortune dessaisie, après déduction d’un montant de fortune laissé à la libre disposition (célibataires : Fr. 25'000.- personnes mariées : Fr. 40'000.-, voire Fr. 112'500.- en cas de bien immobilier  occupé par la personne elle-même) (art. 11, al. 1, let. g  LPC) est portée à leur compte. La part de fortune dessaisie à prendre en compte est réduite chaque année de 10’000 francs  (art. 17a OPC). 

Pour calculer les besoins, on tient compte d’un 1/120 de la fortune fictive (calculée en intégrant la part qui n’est plus disponible, puisque dessaisie) par mois à titre de revenu  (l’art. 11, al. 2 LPC autorisant les cantons à augmenter cette consommation de fortune d’un cinquième pour les personnes vivant dans un home ou dans un hôpital). 


2. En raison de la teneur du pacte de donation du 2 septembre 1985 et du pacte successoral du 23 septembre 2005, il ne s’agit pas d’un prêt, mais d’une donation qui, en cas de succession, est sujette au rapport (art. 626 CCS). Avec la donation, la propriété de cette fortune est passée au bénéficiaire. Ainsi, une résiliation dans le sens de votre question n’est pas possible, ce qui fournit également la réponse à la deuxième question: le fils n’est pas obligé au remboursement, puisque rien ne laisse supposer que la donation était faite dans une intention abusive (ATF 134 I 65 en langue italienne, résumé en allemand par Markus Felber dans NZZ 2008 Gerichtsentscheide N. 12-19).


3. Dans de telles situations, il reste à la curatrice l’obligation d’épuiser toutes les possibilités d’obtenir des PC et d’examiner d’un œil critique les calculs de la caisse de compensation. Si, en raison des avances d’hoirie accordées, la personne placée sous curatelle doit se contenter du minimum vital selon le droit d’aide sociale, et si ceci paraît inéquitable et injuste au regard de la situation dans son ensemble, la curatrice doit essayer (basée sur les art. 272 et 328 CCS) de négocier avec les proches pour permettre à la mère assistée un niveau de vie qui lui soit approprié (supérieur au minimum vital selon le droit d’aide sociale). De telles prétentions ne peuvent toutefois être imposées par voie juridique. Par ailleurs, ce n’est pas la curatrice, mais l’autorité sociale qui est compétente pour réclamer le remboursement selon le droit d’aide sociale.  

Conclusion:

Réponse à la question 1: 

Non, il ne s’agit là pas d’un prêt.

Réponse à la question 2:

Non, la fortune offerte est dans sa possession irrévocable. 

Avec mes meilleures salutations.

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 19 janvier 2009
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